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Le point de vue du Pôle  

Mer Bretagne Atlantique  

 Le Pôle MER Bretagne Atlantique 
est un pôle de compétitivité 
labelisé par l’État, qui couvre les 
deux régions Bretagne et Pays de 
la Loire et la façade Nord 
Atlantique Manche Ouest. Un de 
ses 6 domaines d’action 
stratégique sont les ressources 
énergétiques et minérales 
marines. La mission du Pôle est 
de favoriser l’émergence, le 
développement et l’accès au 
marché des produits et services 
issus de projets collaboratifs 
innovants pour l’économie 
maritime. Il a soutenu plus de 120 
projets sur les EMR, initié et 
contribué à la création et 
l’implémentation de l’Institut pour 
la Transition Énergétique France 
Énergies Marines (FEM). 
 
 

EN BREF.  
Le Pôle Mer Bretagne Atlantique (PMBA) acteur majeur du 

développement économique maritime par l’innovation, sur la façade Nord 
Atlantique Manche Ouest (NAMO) entend contribuer à la réussite du plan 
industriel d’infrastructure vitale que représente le Schéma Décennal de 
Développement du Réseau, actuellement en débat public (SDDR 2025).  

Se concentrant sur l’infrastructure nécessaire au développement des 
parcs éoliens prévus dans la Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE) et 
le Document Stratégique de Façade NAMO (DSF), il considère cette 
infrastructure comme un objet maritime autant qu’un objet énergétique, qui 
s’inscrit dans le cadre d’une politique maritime intégrée. Il embarque ainsi dans 
la transition énergétique, les exigences de sécurité et de sureté, le maintien des 
activités de pêche et le développement des cultures marines, la connaissance 
et le respect du milieu marin, la compétitivité de la filière industrielle en 
particulier la diminution des coûts des postes flottants de forte puissance, la 
transformation et les opportunités portuaires. Les coactivités sont un facteur 
d’acceptabilité et de réduction des coûts par la mutualisation des infrastructures 
et les retombées économiques induites, dépassant largement l’investissement 
purement énergétique. 

Cependant, la façade NAMO n’apparaît pas comme prioritaire dans le 
SDDR mis en consultation. Le Pôle invite RTE à ajuster à la hausse les priorités 
sur le renforcement des lignes desservant cette façade de manière que le réseau 
ne soit ni un facteur limitant ni un facteur d’inéquité dans le développement 
territorial. 

Contact : Pôle Mer Bretagne 
Atlantique Phil. MONBET 

 
Adresse 

525 avenue Alexis de Rochon 

29280 Brest Cedex 3  

CS 83809 29238 Brest Cedex 2   

Tél. : 02 98 05 63 17 

contact@polemer-ba.com 

www.pole-mer-bretagne-

atlantique.com 
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LE CONTEXTE DU SDDR 2025 
Le Pôle s’inscrit pleinement dans l’objectif 
stratégique de RTE de décarboner l’économie 
nationale afin de réduire notre empreinte 
carbone, et de se libérer des importations 
d’hydrocarbures. Pour cela il est 
indispensable de mener une politique 
d’électrification beaucoup plus dynamique, 
comme l’a souligné le dernier Bilan 
Prévisionnel 2025-2035 de RTE, en parallèle 
de la production d’une électricité abondante et 
souveraine : le coût d’une surcapacité est 
inférieur au coût d’une crise de 
disponibilité. Pour qu’il soit le plus adaptable 
et résilient aux aléas de toute nature, un mix 
diversifié est une obligation et dans ce mix, la 
part de l’éolien offshore est fondamentale car 
permet de disposer plus rapidement qu’avec 
de nouveaux réacteurs ou barrages, de 
nouvelles capacités de puissance élevées 
partiellement pilotables certes, mais 
prédictibles et de très bon facteur de charge, 
le vent en mer étant rarement en dessous des 
10m/s. Mais une production sans un réseau 
modernisé, résilient et agile, serait illusoire. 
L’investissement public dans l’infrastructure 
réseau est donc le pilier central de toutes les 
politiques liées à l’énergie. Il s’agit d’une 
politique de moyen et long terme voire très 
long terme puisque le réseau THT actuel peut 
avoir jusqu’à 60 ans. La France a de plus un 
positionnement géopolitique particulier étant, 
grâce à son parc de réacteurs, exportateur 
historique d’une électricité largement 
décarbonée, et connectée à de nombreux 
voisins dont certains de façon quasi exclusive 
comme la péninsule ibérique et les îles Anglo-
celtiques. Le développement de nouvelles 
capacités de production renouvelables et de 
l’électrification des transports et de l’habitat, 
va de pair avec le développement de 
nouveaux moyens de stockage et de flexibilité 
intelligente, et donc repose grandement sur la 
capacité du réseau à l’accepter et le piloter. 
Le réseau doit être un facteur facilitant et 
non limitant. 
 

LE POLE MER BRETAGNE 
ATLANTIQUE DANS LE SDDR 2025 
Par son orientation stratégique maritime, la 
légitimité de PMBA est plus forte sur la partie 
du SDDR concernant les énergies marines 
renouvelables (EMR). Le Pôle compte dans 
ses membres de grands acteurs de l’énergie, 
RTE bien sûr, EDF, IBERDROLA France, 
RWE France, Total énergies, et une trentaine 
de PME ou de développeurs ou encore 
d’institutions de référence comme le SHOM 
et le CEREMA, des centres de recherche et 
des écoles d’ingénieurs de premier plan dans 
ces domaines. Il agit en étroite connexion 
avec France Énergies Marines dont il est 
membre fondateur et le RFI WEAMEC en 
pays de la Loire ou encore Bretagne Ocean 
Power (BOP) et les clusters industriels.  

Les priorités stratégiques de sa feuille de 
route sont i) d’explorer et d’exploiter les 
ressources en mer et de sécuriser leur 
production, ii) structurer et pérenniser les 
filières industrielles, iii) favoriser le 
développement des coactivités. S’agissant 
d’activités en Mer partageant le même 
milieu, le pôle est le garant des synergies 
et compatibilités avec les autres activités 
maritimes organisées dans ses 5 autres 
domaines d’action stratégique (DAS) : la 
sureté et la sécurité maritime pour sécuriser 
les champs offshores, la construction et la 
réparation navale pour les navires de pose, 
d’intervention  et de support, les ressources 
biologiques marines pour la compatibilité 
avec les activités de pêche et d’élevage 
marin dans les parcs, l’environnement pour 
sa connaissance et la réduction des impacts 
et le portuaire indispensable à la mise en 
œuvre des EMR. C’est donc dans ce cadre 
que le Pôle s’exprime. 
 

ENJEUX ET PRECONISATIONS 
 
LA DIMENSION TERRITORIALE 
D’UNE ALIMENTATION FIABLE ET 
FACILITANTE 
La péninsule bretonne et dans une moindre 
mesure la région des Pays de la Loire n’est 
pas le consommateur ni le producteur qui 
pèse le plus lourd dans les statistiques 
françaises. C’est un fait lié à son histoire 
industrielle, mais il faut le nuancer à l’avenir 
par un dynamisme économique et 
démographique au-dessus de la moyenne 
nationale et une volonté très claire de ses 
collectivités territoriales et de ses acteurs 
économiques de se décarboner au plus vite et 
d’accueillir de nouvelles capacités de 
production d’énergie renouvelables, 
diversifiées et réparties. L’accueil de 
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nouvelles activités industrielles en particulier 
les matériaux composites dans la 
construction navale et nautique, suppose la 
disponibilité importante d’électricité 
abordable. La décarbonation d’une activité 
agroalimentaire qui aujourd’hui repose 
majoritairement sur du fossile également. La 
région Bretagne accueille par ailleurs un 
certain nombre de sites sensibles pour la 
défense nationale, dont l’alimentation doit être 
assurée avec une résilience absolue. Dans 
cette perspective, il est vital de ne pas 
repousser sans cesse le bouclage en 400kV 
des réseaux Sud et Nord ou le renforcement 
de ceux-ci, et d’être en capacité planifiée 
d’accueillir l’ensemble des parcs éoliens 
offshore de la planification spatiale réalisée en 
2024 et transcrite dans les DSF. Un des 
objectifs affichés dans la PPE et dans la 
consultation « La Mer en Débat » était de 
répartir les nouvelles sources d’énergie en 
mer de façon équilibrée entre les façades 
de façon à répartir les impacts, mais surtout à 
équilibrer la production et diminuer les flux et 
donc les pertes et risques de réseau. Le 
SDDR2040 doit en être la concrétisation et ne 
pas sanctuariser sans remise en cause, des 
situations historiques. 
L’exemple du Celtic Interconnector en cours 
d’achèvement permet d’illustrer le caractère 
stratégique long terme d’un SDDR. Si le 
SDDR précédent avait été aussi ambitieux en 
matière d’éolien que celui des îles Anglo-
celtiques, il aurait été possible de se servir de 
cette liaison pour desservir, dans les deux 
sens, le projet de parc Bretagne Nord-Ouest 
et mutualiser ainsi postes en mer à terre et 
atterrages (tel que le préconise l’UE). 
 

LA SECURITE ET LA SURETE 
Tout d’abord, assurer la sécurité des biens et 
des personnes qui travaillent et vont travailler 
dans les parcs offshores directement ou en 
coactivité est essentiel et au cœur des projets 
du Pôle. Ces parcs doivent aussi être vus 
comme de nouveaux amers facilitant la 
navigation autant que l’entravant, et des 
moyens d’étendre les aides à la navigation en 
mer au-delà de la bande des 12 miles 
nautiques, au profit de tous les usagers. C’est 
une opportunité de développements 
innovants. Ensuite, malgré leur caractère 
distribué, les EMR dans un contexte de guerre 
hybride sont exposées à de nouvelles 
menaces sur leurs câbles export et sur les 
postes en Mer. Leur sureté doit être assurée 
avec le meilleur niveau de protection et les 
postes en mer, infrastructures hautes et 
massives, se prêtent particulièrement bien à 
accueillir des dispositifs avancés et 
automatisés de détection et de protection 
contre les menaces asymétriques qu’elles 
soient sous-marines, de surface ou aérienne. 
Les membres du PMBA possèdent toutes les 
compétences en ce domaine. 

 

LES COACTIVITES DE PECHE ET 
D’ELEVAGE MARIN 
La planification et l’implantation des parcs 
EMR et leurs postes en mer font l’objet d’une 
attention très forte de la part des pêcheurs, 
des développeurs de parcs et de la puissance 
publique de manière à préserver les zones à 
forte valeur halieutique et à permettre 
certains types de pêche dans les parcs 
existants. Des compensations sont en place 
et à maintenir pour permettre l’adaptation de 
la profession et c’est par ailleurs une 
ressource clé pour la décarbonation et la 
modernisation de la flotte de pêche. Sur le 
long terme aucun effet néfaste n’est à 
redouter sur les écosystèmes et la ressource, 
bien au contraire, et le suivi environnemental 
permet de s’en assurer. Parallèlement les 
parcs éoliens marins sont une opportunité 
pour développer la conchyliculture et 
l’algo culture en pleine mer, et dédensifier 
la zone côtière très sujette aux pollutions 
anthropiques. L’innovation dans les 
techniques et les modèles d’affaire est là 
encore une façon de résoudre des conflits 
d’usage et d’améliorer l’acceptabilité et la 
compétitivité de ces activités. 
 

LA CONNAISSANCE ET LE RESPECT 
DU MILIEU MARIN 
Un milieu marin en bonne santé est essentiel 
à la vie de nombreuses espèces dont l’espèce 
humaine directement ou via les services 
écosystémiques. L’implantation de nouvelles 
activités en Mer comme les EMR est donc très 
encadrée et son impact potentiel et réel sont 
documentés de façon chaque jour plus 
précise dans une spirale vertueuse puisque 
les campagnes préalables et les moyens 
d’observation déployés fournissent des 
données inaccessibles auparavant à la 
science faute de moyens. Une solide 
expérience du Pôle et de ses membres en la 
matière est une ressource précieuse pour 
RTE, pour l’acceptabilité de ces installations 
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 et un autre vecteur de développement 

économique et scientifique. 
 

LA DIMINUTION DES COUTS PAR 
l’INNOVATION 
Une des conditions de déploiement des EMR 
dans le mix énergétique est son coût. Si 
l’éolien posé a suivi en Europe et partout dans 
le monde une courbe de dégressivité par la 
maturité et la compétition (Cf. AO3, AO4, et 
A08) malgré l’inflation, l’éloignement 
progressif des côtes pour accéder à de 
nouveaux gisements et diminuer l’interaction 
visuelle, renchérit les coûts, en particulier 
lorsque l’on passe à l’éolien flottant qui ne 
bénéficie pas encore des retours 
d’expérience et de la croissance de maturité. 
Cependant, même dans la phase actuelle le 
flottant peut-être plus compétitif que le 
nouveau nucléaire tout en restant 
complémentaire (Cf. A05 et A06). 
Le Pôle a la chance de compter dans ses 
membres RTE et les Chantiers de l’Atlantique, 
fournisseurs de nombreux postes en mer, 
cette activité étant clef pour le 
raccordement de champs plus éloignés 
par des postes flottants en haute tension 
et courant continu. Les Chantiers ont 
l’habitude de faire travailler un écosystème 
industriel qui doit relever le défi de la baisse 
des coûts comme sur les autres segments de 
la supplychain des énergies marines. En 
conformité avec les travaux antérieurs 
conduits par FEM et la feuille de route de 
RTE, il y a une opportunité et une nécessité 
de développer des briques technologiques qui 
renforcent la compétitivité et la capacité 
d’exportation nationale. Enfin une 
infrastructure telle qu’un poste en mer est un 
noyau permettant d’envisager à moyen terme 
des îles énergétiques combinant production 
conversion et usage de l’électricité (dont la 
production d’eau douce et les servitudes de 
datacenters). 
 

LE PORTUAIRE  
Le SDDR est également le cadre de 
préparation au déploiement de l’éolien flottant 
qui changera la donne portuaire. La 
dimension des machines et de leurs flotteurs 
nécessite une adaptation assez lourde des 
moyens portuaires (déjà̀ en cours) à Brest et 
Saint Nazaire et doit être utilisée comme une 
opportunité́ de transformation (impact 
environnemental, autonomie énergétique, 
adaptation aux submersions, moyens de 
manutention et de levage, services aux EMR), 

et à terme comme relais des flux 
commerciaux d’hydrocarbures. La proximité 
du port de Brest avec les champs de Mer 
Celtique lui offre des opportunités d’accroitre 
et lisser son activité, mais l’expérience 
acquise sur les champs français est 
déterminante, elle repose sur une PPE 
ambitieuse enfin publiée et sur un plan 
industriel SDDR piloté sans retard ni 
reniement vis-à-vis des capacités nouvelles 
renouvelables. Les ports sont également 
concernés par les activités navales induites 
par la construction et la maintenance des 
navires de pose et de support. 
 

CONCLUSION 
Par de multiples entrées et des projets 
d’innovation dans ses 6 domaines d’action 
stratégique, le Pôle Mer Bretagne Atlantique 
peut contribuer à la réussite du déploiement 
d’un SDDR ambitieux qui respecte la 
planification maritime du document 
stratégique de la façade NAMO et les 
schémas de développement du réseau 
électrique des collectivités concernées. Les 
infrastructures en mer sont, encore plus qu’à 
terre, une opportunité de réussir une transition 
énergétique par leur pouvoir transformant et 
dynamisant. Elles sont un objet maritime 
avant que d’être un objet énergétique et 
doivent être développées dans le cadre d’une 
politique maritime intégrée et d’une 
réindustrialisation compétitive. 
. 
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